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La Fédération Française de Judo, Jujitsu, Kendo et Disciplines associées (FFJDA) a souscrit, auprès de SMACL 
Assurances, en partenariat avec Crédit Agricole Assurances, un contrat d’assurance (contrat N° 262938/C) afin 
de garantir, par le biais des licences, les activités organisées tant par la fédération, ses ligues, comités que par ses 
clubs affiliés à jour de leur cotisation annuelle. Ce contrat propose également en option une garantie individuelle 
accident complémentaire présentée ci-dessous :

GARANTIE INDIVIDUELLE ACCIDENT COMPLÉMENTAIRE

Au-delà du régime de base offert par la licence, la Fédération française de judo, jujitsu, kendo et disciplines associées propose aussi aux licenciés des garanties 
complémentaires souscrites en option (en complétant un bulletin de souscription Individuelle accident complémentaire) et permettant l’indemnisation des 
accidents corporels survenant dans le cadre des activités proposées par la Fédération française de judo, jujitsu, kendo et disciplines associées, ses organismes 
territoriaux délégataires, clubs et associations affiliés.
Il s’agit de bénéficier, en sus du régime de base de la licence :

-	d’un capital Décès ;
-	d’un capital Invalidité (Aucune indemnité ne sera versée lorsque le taux d’invalidité est inférieur à 6 %) ;
-	d’indemnités journalières en cas d’incapacité temporaire totale : indemnité versée à compter du 16ème jour (4ème jour en cas d’hospitalisation) suivant la 

date de l’accident et pendant un maximum de 365 jours.

Le licencié bénéficie de 2 formules de garantie laissées à son libre choix, soit : 

Assuré Formule Montant du capital DÉCÈS Montant du capital 
INVALIDITÉ (100 % invalidité)*

INDEMNITÉS JOURNALIÈRES
Montant / jour

Licenciés (ou pratiquant 
occasionnel non licencié)

1 50 000 € 75 000 €

2 50 000 € 75 000 € 30 €

* montant obtenu en multipliant le capital par le taux d’incapacité permanente résultant de l’accident corporel.

EXCLUSIONS PROPRES À LA GARANTIE INDIVIDUELLE ACCIDENT

Outre les exclusions communes à toutes les 
garanties, sont exclus, au titre de la présente 
garantie, les accidents résultant 
• �De l’état alcoolique de l’assuré, caractérisé par 

une concentration d’alcool supérieure au taux 
légal en vigueur fixé par les articles L.234-1 et 
R.234-1 du Code de la route, ou de l’emprise de 
stupéfiants au sens de l’article L.235-1 du même 
Code, dans l’hypothèse où le sinistre est en 
relation directe avec cet état ou cette emprise ; 

• �De la participation active de l’assuré à 
des grèves, attentats, actes de terrorisme 
ou de sabotage, émeutes ou mouvements 
populaires, vandalisme, rixe (sauf cas de 
légitime défense) ; 

• �De la détention par l’assuré d’engins ou armes 
de guerre, lorsque celle-ci est interdite. 

• �De l’utilisation ou de transport d’explosifs ; 
• �De suicide, tentative de suicide et mutilations 

volontaires lors de la première année d’assurance ; 
en cas d’augmentation des garanties, ce délai 
d’une année est de nouveau appliqué pour la part 
de capital correspondant à l’augmentation ; 

• �D’activités et sports non garantis au titre de 
la garantie « Responsabilité civile - Défense 
pénale et recours » ; 

• �De la pratique - même occasionnelle - des 
sports suivants : 
- �les sports aériens suivants : le parachutisme, 

le deltaplane, le parapente, l’aviation, le vol 
à voile, la giraviation, le paramoteur, l’ULM, 
le saut à l’élastique ; 

- �la spéléologie, l’escalade en milieu naturel, 
l’alpinisme (ascensions en montagne), la via 
ferrata, la varappe ; 

- �les activités subaquatiques suivantes : la 
spéléologie, l’apnée, la plongée, la chasse et 
la spéléologie sous-marines ; 

- �les combats libres suivants : les MMA (mixed 
martial arts / arts martiaux mixtes) pratiqués 
à titre professionnel et en compétition, le «No 
Holds Barred» et la lutte contact ; 

- �les activités nautiques suivantes : le 
canyonisme, le rafting, la nage en eaux 
vives, le kitesurf, le kitefoil, le wakeboard, 
le flyboard, les joutes nautiques, le jet-ski, le 
ski nautique. 

• �Les épreuves, courses ou compétitions ou 
manifestations sportives organisées par l’assuré 
et mettant en compétition des véhicules et 
engins à moteur de tout genre (restent toutefois 
garantis les accidents résultant des rallyes dits 

touristiques ou de concentration lorsque que 
l’élément de vitesse n’est pas prépondérant) ; 

• �De la navigation ou plongée avec des engins 
sous-marins, ou de la pratique de la plongée 
sous-marine à plus de 40 mètres ; 

• �De la conduite d’un véhicule à moteur 
quelconque par un assuré n’ayant pas l’âge 
requis ou l’autorisation nécessaire. 

Toutefois, la présente exclusion est sans effet est 
détenteur d’un permis de conduire sans validité 
pour des raisons tenant au lieu ou à la durée de 
la résidence ou lorsque conditions restrictives 
d’utilisation, autres que celles relatives aux 
catégories de véhicules portées sur le permis 
n’ont pas été respectées. Il en est de même en 
cas d’apprentissage anticipé de la conduite sous 
réserve que toutes les conditions restrictives 
fixées par les pouvoirs publics soient respectées, 
en particulier celles prévues dans les circulaires 
du 18 mai 1984 et 27 janvier 1986 du directeur de 
la Sécurité et de la circulation routière.

Sont également exclues, lorsqu’elles ne sont pas 
directement consécutives à l’accident garanti, 
les maladies, l’insolation, la congestion, les 
ruptures ou déchirures musculaires.
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EXCLUSIONS COMMUNES À L’ENSEMBLE 
DES GARANTIES

Outre les exclusions propres à chaque garantie, SMACL 
Assurances ne garantit pas :  

LES DOMMAGES DE TOUTE NATURE 
- Résultant d’une faute intentionnelle ou dolosive de l’assuré au 
sens de l’article L.113-1 du Code. Cette exclusion ne s’applique 
pas aux dommages causés aux tiers par des personnes dont 
l’assuré est civilement responsable, conformément aux 
dispositions de l’article L.121-2 du Code. 

- �Résultant de la guerre étrangère (il appartient à l’assuré de 
prouver que le sinistre résulte d’un autre fait que la guerre 
étrangère), guerre civile (il appartient à SMACL Assurances 
de prouver que le sinistre résulte de cet événement). 

- �Causés par les ouragans, cyclones, tornades, tremblements 
de terre, raz-de-marée et éruptions volcaniques. Cependant, 
cette exclusion ne vise pas les dispositions du Code relatives 
à l’assurance des risques de catastrophes naturelles. 

- Occasionnés par les attroupements et rassemblements ainsi 
que par les émeutes, mouvements populaires, si l’assuré y a 
pris une part active. 

LES DOMMAGES OU  
L’AGGRAVATION DES DOMMAGES CAUSÉS :
- �Par tout combustible nucléaire, produit ou déchet radioactif 

ou par toute autre source de rayonnements ionisants et 
qui engagent la responsabilité exclusive d’un exploitant 
d’installation nucléaire. 

- �Par les armes ou engins destinés à exploser par modification 
de structure du noyau de l’atome. 

- �Par toute source de rayonnements ionisants, notamment 
tout radio-isotope, utilisée ou destinée à être utilisée 
hors d’une installation nucléaire et dont l’assuré ou toute 
personne dont il répond a la propriété, l’usage ou la garde 
ou dont il peut être tenu pour responsable du fait de sa 
conception, sa fabrication ou son conditionnement. 

Toutefois, cette exclusion ne s’applique pas aux dommages 
imputables aux appareils et installations de radiodiagnostic 
médical et dentaire. 

DATE D’EFFET DES GARANTIES

Les garanties sont acquises au lendemain de la réception du bulletin 
de souscription, au plus tôt le 1er septembre de chaque saison. 

Les garanties sont acquises jusqu’à la fin de la saison, soit au 31/08.

DÉCLARATION DE SINISTRE

> OBLIGATIONS GÉNÉRALES DE L’ASSURÉ EN CAS DE SINISTRE

Lors de la survenance d’un sinistre garanti, l’assuré doit :

•	sauf cas fortuit ou de force majeure, déclarer à SMACL 
Assurances tout sinistre dans les 5 jours ouvrés suivant la date 
à laquelle il en a eu connaissance ;

•	coopérer pleinement et activement avec l’assureur pour 
préserver l’exercice d’un éventuel recours contre le(s) 
responsable(s), par exemple en déposant une plainte, en se 
constituant partie civile, en transmettant sans délai toute 
communication relative à un événement garanti ou par tout 
autre moyen ;

•	ne prendre aucune initiative avant cette déclaration et 
avant l’accord exprès de SMACL Assurances sous réserve des 
délais légaux d’action et en tout état de cause dans un délai 
maximum d’un mois ;

•	constituer son dossier auprès de SMACL Assurances en 
adressant tous renseignements, documents et éléments de 
preuve dont il dispose. Les frais éventuels liés à la constitution 
du dossier sont à la charge de l’assuré.

La déclaration des sinistres se fait directement en ligne sur le 
site Internet de la fédération ou via un formulaire de déclaration 
téléchargeable.

PRESCRIPTION 

Toute action dérivant du présent contrat est prescrite par deux 
ans à compter de l’événement qui y donne naissance dans les 
conditions déterminées par les articles L.114-1 et L.114-2 du Code.

Toutefois, ce délai ne court :
•	en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou 

inexacte sur le risque couru, que du jour où l’assureur en a 
eu connaissance ;

•	en cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu 
connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là.

Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le recours 
d’un tiers, le délai de la prescription ne court que du jour où ce tiers 
a exercé une action en justice contre l’assuré ou a été indemnisé 
par ce dernier. 

La prescription est portée à dix ans à l’égard des ayants droit de 
l’assuré décédé, bénéficiaires des garanties d’assurance contre les 
accidents atteignant les personnes. 

La prescription peut être interrompue par une des causes 
ordinaires d’interruption que sont : 

•	la demande en justice, même en référé (article 2241 du 
Code civil) ; 

•	une mesure conservatoire prise en application du Code des 
procédures civiles d’exécution ou un acte d’exécution forcée 
(article 2244 du Code civil) ; 

•	la reconnaissance non équivoque, par l’assureur, du droit à 
garantie de l’assuré (article 2241 du Code civil). 

Elle peut également être interrompue dans les cas ci-après : 
•	désignation d’experts à la suite d’un sinistre ; 
•	envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée par SMACL Assurances à la personne morale 
souscriptrice en ce qui concerne le paiement de la cotisation 
ou par la personne morale souscriptrice à SMACL Assurances 
en ce qui concerne le règlement de l’indemnité. 

PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

La présente notice est destinée à vous informer sur l’utilisation 
de vos données à caractère personnel et les droits dont 
vous bénéficiez dans le cadre de la souscription d’un contrat 
d’assurance après de SMACL Assurances.  

SMACL Assurances et SMACL Assurances SA, en qualité de 
responsables conjoints du traitement, recueillent et traitent des 
données à caractère personnel concernant les représentants 
et correspondants du souscripteur, les représentants de ses 
adhérents, ainsi que les bénéficiaires des garanties souscrites et, 
le cas échéant, leurs ayants droit.   

Le traitement de ces données personnelles est nécessaire pour 
la passation, la gestion et l’exécution du contrat d’assurance. La 
base légale de ce traitement est l’exécution du contrat. 
Lorsque des données de santé sont recueillies et traitées par 
SMACL Assurances et SMACL Assurances SA, la base légale de 
ce traitement est le consentement du déclarant, bénéficiaire 
des garanties.   
Ces données pourront aussi être utilisées dans le cadre d’opérations 
de contrôle, de lutte contre la fraude et le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme, de recouvrement, de 
contentieux, d’élaboration de statistiques, d’études actuarielles 
ou autres analyses de recherche et développement, d’exécution 
des dispositions légales et règlementaires, et ce, en application du 
présent contrat ou de l’intérêt légitime de SMACL Assurances et 
SMACL Assurances SA. 
Enfin, les données à caractère personnel des représentants et 
correspondants du souscripteur, des représentants de ses adhérents, 
ainsi que des bénéficiaires des garanties souscrites et, le cas échéant, 
leurs ayants droit, peuvent être traitées, dans l’intérêt légitime de 
SMACL Assurances et SMACL Assurances SA, pour effectuer des 
opérations relatives à la gestion des prospects sur des produits et 
services analogues, sauf opposition de leur part.       

Les données collectées sont indispensables à la mise en œuvre de 
ces traitements et sont destinées au personnel habilité de SMACL 
Assurances SA pour les garanties souscrites, ainsi que, le cas échéant, 
dans la limite des finalités définies ci-dessus, aux sous-traitants et 
partenaires de SMACL Assurances et SMACL Assurances SA. Dans 
ce cadre, SMACL Assurances et SMACL Assurances SA sont tenues 
de s’assurer que les données sont exactes, complètes et mises à jour. 
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La durée de conservation des données personnelles varie en 
fonction des finalités pour lesquelles ces données sont traitées 
et du contrat d’assurance souscrit. Elle peut également résulter 
d’obligations légales de conservation. 

Pour les contrats d’assurance, les données collectées sont 
conservées pendant toute la durée de la relation contractuelle 
augmentée de la durée des prescriptions légales. 

Les données sont traitées et hébergées au sein de l’Espace économique 
européen (EEE). Certains réassureurs peuvent néanmoins être situés 
hors de l’EEE, des garanties appropriées sont alors mises en œuvre 
pour assurer la protection des données en cas de transfert. 

Les représentants et correspondants du souscripteur, les 
représentants de ses adhérents, ainsi que les bénéficiaires des 
garanties souscrites et, le cas échéant, leurs ayants droit disposent 
d’un droit d’accès, de rectification et de portabilité sur leurs 
données, et sous certaines conditions, d’un droit d’effacement, 
de limitation et d’opposition. Ils disposent également du droit de 
décider du sort de leurs données après leur décès. 

Ils peuvent exercer leurs droits soit par mail à 
protectiondesdonnees@smacl.fr, ou par courrier à SMACL 
Assurances SA Délégué à la Protection des Données, 141 avenue 
Salvador-Allende, CS 20000, 79031 NIORT CEDEX 9. Lors de 
l’exercice de leurs droits, la production d’un titre d’identité peut 
être demandée. Les personnes concernées disposent du droit 
d’introduire une réclamation auprès de la CNIL sur www.cnil.fr. 
Pour une information plus détaillée sur l’utilisation de leurs données 
personnelles ou l’exercice de leurs droits (accès, rectification, 
opposition, etc), le souscripteur ainsi que les bénéficiaires des 
garanties souscrites et, le cas échéant, leurs ayants droit, peuvent 
consulter l’espace dédié « Données personnelles » sur smacl.fr 
(https://www.smacl.fr/donnees-personnelles). 

LUTTE CONTRE LA FRAUDE

SMACL Assurances met en œuvre, dans le respect de la 
réglementation en vigueur, un dispositif de lutte contre la fraude 
pouvant conduire à l’inscription du souscripteur et/ou de l’assuré 
sur une liste de personnes présentant un risque de fraude ainsi 
qu’à l’adoption de décisions produisant des effets juridiques (non 
indemnisation, action en justice …).

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT D’ARGENT ET LE 
FINANCEMENT DU TERRORISME 

SMACL Assurances est tenue, dans le cadre de ses obligations 
réglementaires concernant la lutte contre le blanchiment 
des capitaux et le financement du terrorisme, de procéder à 
l’identification de l’identité du souscripteur et/ou de l’assuré et, le 
cas échéant, de ses/leurs bénéficiaires effectifs.

En cas de soupçon de blanchiment des capitaux et de 
financement du terrorisme ou de détection d’une opération 
suspecte ou inhabituelle, SMACL Assurances doit procéder 
à la vérification des éléments d’identification et exercer une 
vigilance constante à l’égard du souscripteur et/ou de l’assuré et 
de ses/leurs bénéficiaires effectifs éventuels (suivi de la situation 
professionnelle, économique et financière). Dans ce cas, des 
mesures de vigilance complémentaires s’appliquent à l’égard des 
personnes politiquement exposées définies à l’article R.561-18 du 
Code monétaire et financier. 

A ce titre, le souscripteur ou l’assuré s’engage à remettre à SMACL 
Assurances tout document d’identité et d’information sur sa/
leurs situation(s) professionnelle(s), patrimoniale(s), financière(s) 
ou personnelle(s) ainsi que tout document d’identité sur ses/leurs 
bénéficiaires effectifs éventuels.

SMACL Assurances est également tenue de déclarer à Tracfin les 
opérations portant sur des sommes dont elle sait, soupçonne ou 
a de bonnes raisons de soupçonner qu’elles proviennent d’une 
infraction passible d’une peine privative de liberté supérieure à un 
an ou sont liées au financement du terrorisme.

SMACL Assurances peut aussi être obligée d’appliquer certaines 
mesures déterminées par les autorités publiques dans le cadre de 
la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme, susceptibles de conduire à des retards ou des refus 
d’exécution des garanties prévues au contrat d’assurance.

TRAITEMENT DES RÉCLAMATIONS

Pour toute réclamation, le souscripteur ou l’assuré s’adresse en 
premier lieu à son interlocuteur habituel SMACL Assurances selon 
l’une des modalités suivantes :
• �par l’envoi du formulaire disponible sur le site internet  

https://www.smacl.fr/reclamations,
• �par courrier postal adressé :  

-	dans le cadre d’une réclamation relative à la gestion du contrat, 
à SMACL Assurances, Direction Marchés-Réclamations,  
141, avenue Salvador-Allende, CS 20000, 79031 NIORT CEDEX 9, 

-	dans le cadre d’une réclamation relative à la gestion d’un 
sinistre, à SMACL Assurances, Direction Indemnisations-
Réclamations, TSA 67211, CS 20000, 79060 NIORT CEDEX 9.

En cas de désaccord sur la réponse apportée,  le souscripteur ou 
l’assuré peut en second lieu adresser sa réclamation selon l’une des 
modalités suivantes :
• par mail adressé :

-	dans le cadre d’une réclamation relative à la gestion du 
contrat, à service-reclamations-marches@smacl.fr,

-	dans le cadre d’une réclamation relative à la gestion d’un 
sinistre, à service-reclamations-indemnisations@smacl.fr,

• �par courrier postal à SMACL Assurances Réclamations,  
141, avenue Salvador-Allende, 79000 NIORT.

SMACL Assurances s’engage à accuser réception de la réclamation 
dans les dix (10) jours ouvrables à compter de sa réception. 
Sauf circonstances particulières, SMACL Assurances s’engage 
à apporter une réponse définitive dans un délai de deux (2) mois 
suivant la réception de la réclamation.

MÉDIATION
Si aucune solution n’est trouvée dans le cadre du traitement des 
réclamations par SMACL Assurances, l’assuré personne physique 
pourra saisir gratuitement le médiateur de l’assurance.

SMACL Assurances applique le dispositif de l’association La 
Médiation de l’assurance, dont l’assuré personne physique 
peut obtenir toute information utile sur le site Internet  
mediation-assurance.org.

Comment saisir le médiateur de l’assurance :
- par Internet sur le site mediation-assurance.org ;
- par courrier à l’adresse suivante :

La Médiation de l’assurance, TSA 50110, 75441 PARIS CEDEX 09.

CONTRÔLE DE L’ASSUREUR
L’autorité chargée du contrôle de l’assureur, est l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) 4, Place de Budapest, 
CS 92459, 75436 PARIS Cedex 9.



Nous sommes à 
votre écoute

Pôle partenariat  05 49 32 87 85 
                                                                     (prix d'un appel local)

du lundi au vendredi de 8 h 30 à 18 h 00

141, avenue Salvador-Allende CS 20000 - 79031 Niort Cedex 9

�jda@smacl.fr

En partenariat avec votre CAISSE RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE -
Immatriculée auprès de l’ORIAS en qualité de courtier. Les mentions de courtier 
en assurances de votre Caisse sont disponibles sur www.credit-agricole.fr/
particulier/informations/mentions-courtiers.html ou dans votre agence Crédit Agricole.
Contrats assurés par SMACL ASSURANCES - Société d’assurance mutuelle 
à cotisations fixes régie par le Code des assurances, RCS Niort n° 301 309 605 141.
Siège social : 141, avenue Salvador-Allende - CS 20000 - 79031 NIORT CEDEX 9.
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